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Notice to Readers

The Canada Gazette is published under the authority of 
the Statutory Instruments Act. It consists of three parts 
as described below: 
Part I	 Material required by federal statute or 

regulation to be published in the Canada 
Gazette other than items identified for Part II 
and Part III below — Published every Saturday

Part II	 Statutory instruments (regulations) and 
other classes of statutory instruments and 
documents — Published biweekly

Part III	 Public Acts of Parliament and their enactment 
proclamations — Published as soon as is 
reasonably practicable after royal assent

The two electronic versions of the Canada Gazette are 
available free of charge. A Portable Document Format 
(PDF) version of Part I, Part II and Part III as an official 
version since April  1, 2003, and a HyperText Mark-up 
Language (HTML) version of Part  I and Part  II as an 
alternate format are available on the Canada Gazette 
website. The HTML version of the enacted laws published 
in Part III is available on the Parliament of Canada website. 

Bilingual texts received as late as six working days before 
the requested Saturday’s date of publication will, if time 
and other resources permit, be scheduled for publication 
that date.

For information regarding reproduction rights, please 
contact Public Services and Procurement Canada by email 
at Info.Gazette@tpsgc-pwgsc.gc.ca.

Avis au lecteur

La Gazette du Canada est publiée conformément aux 
dispositions de la Loi sur les textes réglementaires. Elle 
est composée des trois parties suivantes :
Partie I	 Textes devant être publiés dans la Gazette du 

Canada conformément aux exigences d’une 
loi fédérale ou d’un règlement fédéral et qui ne 
satisfont pas aux critères de la Partie II et de la 
Partie III — Publiée le samedi

Partie II	 Textes réglementaires (règlements) et autres 
catégories de textes réglementaires et de 
documents — Publiée toutes les deux semaines

Partie III	 Lois d’intérêt public du Parlement et les 
proclamations énonçant leur entrée en 
vigueur — Publiée aussitôt que possible après 
la sanction royale

Les deux versions électroniques de la Gazette du Canada 
sont offertes gratuitement. Le format de document 
portable (PDF) de la Partie  I, de la Partie  II et de la 
Partie III à titre de version officielle depuis le 1er avril 2003 
et le format en langage hypertexte (HTML) de la Partie I et 
de la Partie II comme média substitut sont disponibles sur 
le site Web de la Gazette du Canada. La version HTML 
des lois sanctionnées publiées dans la Partie  III est 
disponible sur le site Web du Parlement du Canada.

Un texte bilingue reçu au plus tard six jours ouvrables 
avant la date de parution demandée paraîtra, le temps et 
autres ressources le permettant, le samedi visé.

Pour obtenir des renseignements sur les droits de 
reproduction, veuillez communiquer avec Services publics 
et Approvisionnement Canada par courriel à l’adresse 
Info.Gazette@tpsgc-pwgsc.gc.ca.
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AVIS DU GOUVERNEMENT

MINISTÈRE DES PÊCHES ET DES OCÉANS

LOI SUR LES PÊCHES

Avis concernant des normes et des codes de pratique 
définitifs

Avis est par la présente donné, en vertu du paragra-
phe 34.2(4) de la Loi sur les pêches, que les quatre codes 
de pratique et la norme qui suivent seront considérés 
comme définitifs dès la publication du présent avis dans 
la Partie I de la Gazette du Canada. 

Codes de pratique

	• Cours d’eau de drainage : entretien 

	• Hangars à bateaux, quais et amarrages : construction, 
entretien et réparation

	• Ponts : entretien et réparation

	• Structures situées dans l’eau : entretien et réparation

Normes

	• Confinement d’une aire de travail dans l’eau

Les exigences de finalisation et les détails sont spécifiés 
dans les dispositions relatives à la Protection du poisson 
et de son habitat et prévention de la pollution (article 34.2 
de la Loi sur les pêches).

Les codes de pratique définitifs et la norme définitive sont 
disponibles sur le site Web Projet près de l’eau. 

La directrice générale
Opérations et politiques de permis
Écosystèmes aquatiques
Nicole Bouchard

MINISTÈRE DE LA SANTÉ

LOI CANADIENNE SUR LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT (1999)

Ébauche du document de conseils sur l’amiante dans 
l’eau potable

Conformément au paragraphe 55(3) de la Loi canadienne 
sur la protection de l’environnement (1999), la ministre 
de la Santé donne avis de l’Ébauche du document de 
conseils sur l’amiante dans l’eau potable. Le document 
de conseils proposé est disponible du 23  janvier 2026 au 
24 mars 2026 sur la page Web Consultations concernant la 
santé de l’environnement et du milieu de travail de Santé 
Canada. Toute personne peut déposer des commentaires 
écrits sur le document proposé auprès de la ministre de la 

GOVERNMENT NOTICES

DEPARTMENT OF FISHERIES AND OCEANS

FISHERIES ACT

Notice with respect to final standards and codes of 
practice

Notice is hereby given, pursuant to subsection 34.2(4) of 
the Fisheries Act, that the following four codes of prac-
tice and one standard will be considered final upon publi-
cation of this notice in the Canada Gazette, Part I.

Codes of practice

	• Boathouses, docks and moorings: Construction, main-
tenance and repair

	• Bridges: Maintenance and repair

	• In-water structures: Maintenance and repair

	• Intermittent drains: Maintenance 

Standard

	• In-water site isolation

Details and finalization requirements are specified in the 
Fish and Fish Habitat Protection and Pollution Preven-
tion provisions (section 34.2 of the Fisheries Act).

The final codes of practice and standard are available on 
the Projects near water website.

Nicole Bouchard
Director General
Permitting Operations and Policies
Aquatic Ecosystems 

DEPARTMENT OF HEALTH

CANADIAN ENVIRONMENTAL PROTECTION 
ACT, 1999

Draft Guidance on Asbestos in Drinking Water

Pursuant to subsection  55(3) of the  Canadian Environ-
mental Protection Act, 1999, the Minister of Health 
hereby gives notice of the Draft Guidance on Asbestos 
in Drinking Water. The proposed guidance document is 
available from January 23, 2026, to March 24, 2026, and 
can be found on Health Canada’s Environment and work-
place health consultations web page. Any person may 
file written comments on the proposed document with 
the Minister of Health within 60  days after publication 

https://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/practice-practique-fra.html
https://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/standards-normes-fra.html
https://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/index-fra.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/sante-environnement-milieu-travail/consultations.html#eau
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/sante-environnement-milieu-travail/consultations.html#eau
https://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/practice-practique-eng.html
https://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/standards-normes-eng.html
https://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/standards-normes-eng.html
https://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/index-eng.html
https://www.canada.ca/en/health-canada/services/environmental-workplace-health/consultations.html#water
https://www.canada.ca/en/health-canada/services/environmental-workplace-health/consultations.html#water
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Santé dans les 60 jours suivant la publication du présent 
avis. Les commentaires doivent être envoyés par courriel 
à water-consultations-eau@hc-sc.gc.ca.

Le 23 janvier 2026

Le directeur général
Direction de la sécurité des milieux
Greg Carreau
Au nom de la ministre de la Santé

ANNEXE

Résumé

L’amiante peut pénétrer dans l’eau potable à partir de 
sources naturelles (érosion et ruissellement à la surface 
des sols et des roches), d’émissions provenant d’activités 
humaines (comme l’exploitation minière) et, par libéra-
tion, de vieux tuyaux en amiante-ciment (A-C) en usage 
dans les réseaux de distribution. Les fibres d’amiante 
n’ont pas d’odeur ni de goût perceptible, ne se dissolvent 
pas dans l’eau et ne s’évaporent pas. Il y a peu de données 
canadiennes, mais celles-ci indiquent que l’amiante n’a 
pas été détecté dans la plupart des échantillons. Il n’est 
pas recommandé de fixer une concentration maximale 
acceptable pour l’amiante dans l’eau potable, en raison de 
l’absence de données cohérentes et convaincantes indi-
quant que l’exposition par voie orale à l’amiante cause des 
effets néfastes chez l’humain ou les animaux. Compte tenu 
des préoccupations du public et de l’objectif de minimi-
ser la charge de particules dans l’eau potable traitée afin 
d’assurer l’exploitation efficace du réseau de distribu-
tion, il est recommandé de mettre en œuvre des pratiques 
exemplaires pour réduire au minimum les concentrations 
de fibres d’amiante dans l’eau potable. 

La surveillance de l’amiante peut aider à évaluer l’état des 
tuyaux en A-C et guider la planification du cycle de rem-
placement des infrastructures.

Le document de conseils a été préparé en collaboration 
avec le Comité fédéral-provincial-territorial sur l’eau 
potable (CEP) et tient compte de l’information disponible 
sur l’amiante dans le contexte de l’exposition par l’eau 
potable.

Évaluation

Les effets de l’amiante sur la santé découlant de l’expo-
sition par inhalation sont bien établis et sont largement 
étudiés. En revanche, les résultats des études sur l’expo-
sition par voie orale n’ont pas clairement démontré des 
effets néfastes sur la santé lorsque le poids de la preuve et 
la rigueur des études disponibles sont examinés. 

À l’échelle municipale, les procédés conventionnels de 
coagulation et de filtration sont efficaces pour enlever les 

of this notice. Comments must be sent by email to water-
consultations-eau@hc-sc.gc.ca.

January 23, 2026

Greg Carreau
Director General
Safe Environments Directorate
On behalf of the Minister of Health

ANNEX

Executive summary

Asbestos can enter drinking water through natural 
sources (erosion and runoff from soil and rock), emissions 
from human activities (such as mining), and releases from 
aging asbestos-cement (A-C) pipes in drinking water dis-
tribution systems. Asbestos fibres have no detectable 
odour or taste, and they do not dissolve in water or evap-
orate. Canadian data are limited but indicate that there 
was no asbestos detected in most samples. A maximum 
acceptable concentration for asbestos in drinking water is 
not recommended since there is no consistent, convincing 
evidence that oral exposure to asbestos causes adverse 
effects in humans and animals. Given public concern with 
asbestos and the goal of minimizing particle loading in 
treated drinking water to effectively operate the distribu-
tion system, it is recommended to implement good prac-
tices to minimize the concentrations of asbestos fibres in 
drinking water. 

Monitoring for asbestos can help provide a condi-
tion assessment of A-C pipes and inform infrastructure 
replacement schedules. 

This guidance document was prepared in collaboration 
with the Federal-Provincial-Territorial Committee on 
Drinking Water (CDW) and assesses the available infor-
mation on asbestos in the context of exposure from drink-
ing water. 

Assessment 

The health effects of asbestos related to inhalation expos-
ure are well-established and extensively researched. In 
contrast, oral exposure studies have not clearly dem-
onstrated adverse health outcomes when considering 
the weight of evidence and the strength of the available 
studies. 

At the municipal scale, conventional coagulation and fil-
tration treatment can effectively remove asbestos fibres 

mailto:water-consultations-eau%40hc-sc.gc.ca?subject=
mailto:water-consultations-eau%40hc-sc.gc.ca?subject=
mailto:water-consultations-eau%40hc-sc.gc.ca?subject=
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from source water. At the residential and small scale, there 
are certified drinking water treatment devices capable of 
removing asbestos fibres from drinking water. The tech-
nologies certified to the NSF standards include carbon-
based filters and reverse osmosis systems. 

Water mains can be composed of A-C. Most A-C mains 
were installed many decades ago (from the 1940s until the 
late 1970s, with the use of products containing asbestos 
prohibited in Canada in 2018) and are at or near the end 
of their useful life span. The existing mains eventually 
deteriorate, and the erosion of the pipe material can lead 
to the release of asbestos fibres, loss of mechanical stabil-
ity and possibly pipe failure. Corrosion, or dissolution, as 
well as flow rate (low or high) and water quality (such as 
low pH, soft water and high sulphate concentrations) con-
ditions impact the integrity of A-C pipes and can also lead 
to the release of asbestos fibres. 

The proposed guidance outlines good practices, includ-
ing related to monitoring, that can help provide a condi-
tion assessment of A-C pipes and inform infrastructure 
replacement schedules with a view to minimizing the con-
centrations of asbestos fibres in drinking water. 

DEPARTMENT OF INDUSTRY

INVESTMENT CANADA ACT

Amounts for the year 2026

Limits for trade agreement investors

Pursuant to subsections 14.11(1), (2) and (3) of the Invest- 
ment Canada Act, I hereby determine that 
the amount for the  year 2026, equal to or 
above which an investment is reviewable, is  
2.179 billion dollars.

Limits for World Trade Organization investors

Pursuant to subsections  14.1(1) and (2) of the Invest- 
ment Canada Act, I hereby determine that 
the amount for the year  2026, equal to or 
above which an investment is reviewable, is  
1.452 billion dollars.

fibres d’amiante de la source d’approvisionnement en eau. 
À l’échelle résidentielle et à petite échelle, il existe actuel-
lement des dispositifs de traitement certifiés pour l’enlè-
vement des fibres d’amiante dans l’eau potable. Les tech-
nologies de traitement disponibles certifiées conformes 
aux normes NSF pour enlever les fibres d’amiante com-
prennent les filtres au charbon et les systèmes de traite-
ment par osmose inverse.

Les conduites principales peuvent être en A-C. La plupart 
des conduites principales en A-C sont installées depuis 
plusieurs décennies (des années  1940 jusqu’à la fin des 
années  1970; les produits contenant de l’amiante sont 
interdits au Canada depuis 2018) et sont à la fin de leur 
durée de vie utile, ou sont près de l’être. Les conduites 
principales en A-C existantes se détériorent avec le temps, 
et l’érosion du matériau des tuyaux peut mener à la libéra-
tion de fibres d’amiante, à la perte de stabilité mécanique 
et possiblement à la rupture de tuyaux. La corrosion, ou la 
dissolution, ainsi que le débit (faible ou élevé) et la qualité 
de l’eau (faible pH, eau douce et concentrations élevées de 
sulfates) ont une incidence sur l’intégrité des tuyaux en 
A-C, et peuvent également mener à la libération de fibres 
d’amiante.

Les conseils proposés décrivent les pratiques exemplaires, 
y compris en matière de surveillance, qui peuvent contri-
buer à évaluer l’état des conduites en A-C et à guider la 
planification du cycle de remplacement des infrastruc-
tures dans le but de réduire les concentrations de fibres 
d’amiante dans l’eau potable.

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE

LOI SUR INVESTISSEMENT CANADA

Montants pour l’année 2026

Limites applicables aux investisseurs (traité 
commercial)

En vertu des paragraphes  14.11(1), (2) et (3) de la Loi 
sur Investissement Canada, je détermine par la présente 
que le montant pour l’année 2026 à partir duquel un 
investissement est sujet à l’examen est de 2,179 milliards 
de dollars.

Limites applicables aux investisseurs de 
l’Organisation mondiale du commerce

En vertu des paragraphes 14.1(1) et (2) de la Loi sur Inves-
tissement Canada, je détermine par la présente que le 
montant pour l’année 2026 à partir duquel un investisse-
ment est sujet à l’examen est de 1,452 milliard de dollars.
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Limites applicables aux investisseurs de 
l’Organisation mondiale du commerce qui sont des 
entreprises d’État

En vertu des paragraphes  14.1(1.1) et (2) de la Loi sur 
Investissement Canada, je détermine par la présente que 
le montant pour l’année 2026 à partir duquel un investis-
sement est sujet à l’examen est de 578 millions de dollars.

La ministre de l’Industrie et la ministre responsable de 
Développement économique Canada pour les régions 
du Québec

Mélanie Joly

BUREAU DU SURINTENDANT DES INSTITUTIONS 
FINANCIÈRES

LOI SUR LES SOCIÉTÉS D’ASSURANCES

Société d’assurance indemnité 
nationale — Ordonnance autorisant à garantir 
au Canada des risques

Avis est par les présentes donné de la délivrance, confor-
mément au paragraphe  574(1) de la Loi sur les sociétés 
d’assurances, d’une ordonnance portant garantie des 
risques au Canada, à compter du 19 décembre 2025, auto-
risant Société d’assurance indemnité nationale, sous la 
dénomination Société d’assurance indemnité nationale, 
en français, et, en anglais, Indemnity National Insurance 
Company, à garantir des risques et à effectuer des opéra-
tions d’assurance dans les branches suivantes : automo-
bile, chaudières et panne de machines, détournements, 
frais juridiques, responsabilité, maritime, assurances de 
biens et caution. 

Le 24 janvier 2026

Le surintendant des institutions financières
Peter Routledge

BUREAU DU CONSEIL PRIVÉ

Possibilités de nominations

Nous savons que notre pays est plus fort et notre gou-
vernement plus efficace lorsque les décideurs reflètent 
la diversité du Canada. Le gouvernement du Canada a 
mis en œuvre un processus de nomination transparent 
et fondé sur le mérite qui reflète son engagement à assu-
rer la parité entre les sexes et une représentation adé-
quate des Autochtones et des groupes minoritaires dans 
les postes de direction. Nous continuons de rechercher 
des Canadiens qui incarnent les valeurs qui nous sont 

Limits for World Trade Organization investors that 
are state-owned enterprises

Pursuant to subsections  14.1(1.1) and (2) of the Invest- 
ment Canada Act, I hereby determine that 
the amount for the year  2026, equal to or 
above which an investment is reviewable, is  
578 million dollars.

Mélanie Joly
Minister of Industry and Minister responsible for Canada 

Economic Development for Quebec Regions

OFFICE OF THE SUPERINTENDENT OF FINANCIAL 
INSTITUTIONS

INSURANCE COMPANIES ACT

Indemnity National Insurance Company — Order to 
insure in Canada risks

Notice is hereby given of the issuance, pursuant to subsec-
tion 574(1) of the Insurance Companies Act, of an order 
to insure in Canada risks, effective December  19, 2025, 
authorizing Indemnity National Insurance Company, 
under the name Indemnity National Insurance Company, 
in English, and, in French, Société d’assurance indemnité 
nationale, to insure risks falling within the classes of auto-
mobile insurance, boiler and machinery insurance, fidel-
ity insurance, legal expenses insurance, liability insur-
ance, marine insurance, property insurance and surety 
insurance. 

January 24, 2026

Peter Routledge
Superintendent of Financial Institutions

PRIVY COUNCIL OFFICE

Appointment opportunities

We know that our country is stronger  — and our gov-
ernment more effective — when decision-makers reflect 
Canada’s diversity. The Government of Canada has 
implemented an appointment process that is transparent 
and merit-based, strives for gender parity, and ensures 
that Indigenous peoples and minority groups are prop-
erly represented in positions of leadership. We continue 
to search for Canadians who reflect the values that we 
all embrace: inclusion, honesty, fiscal prudence, and 
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chères : l’inclusion, l’honnêteté, la prudence financière et 
la générosité d’esprit. Ensemble, nous créerons un gou-
vernement aussi diversifié que le Canada.

Nous nous engageons également à offrir un milieu de 
travail sain qui favorise la dignité et l’estime de soi des 
personnes et leur capacité à réaliser leur plein potentiel 
au travail. Dans cette optique, toutes les personnes nom-
mées devront prendre des mesures pour promouvoir et 
maintenir un environnement de travail sain, respectueux 
et exempt de harcèlement.

Le gouvernement du Canada sollicite actuellement des 
candidatures auprès de divers Canadiens talentueux 
provenant de partout au pays qui manifestent un intérêt 
pour les postes suivants.

Possibilités d’emploi actuelles

Les possibilités de nominations des postes pourvus 
par  décret suivantes sont actuellement ouvertes aux 
demandes. Chaque possibilité est ouverte aux demandes 
pour un minimum de deux semaines à compter de la date 
de la publication sur le site Web des nominations par le 
gouverneur en conseil.

Possibilités de nominations par le gouverneur en 
conseil

Poste Organisation Date de clôture

Directeur 
parlementaire du 
budget

Bureau du directeur 
parlementaire du 
budget

generosity of spirit. Together, we will build a govern-
ment as diverse as Canada.

We are equally committed to providing a healthy work-
place that supports one’s dignity, self-esteem and the 
ability to work to one’s full potential. With this in mind, 
all appointees will be expected to take steps to promote 
and maintain a healthy, respectful and harassment-free 
work environment.

The Government of Canada is currently seeking applica-
tions from diverse and talented Canadians from across 
the country who are interested in the following positions.

Current opportunities

The following opportunities for appointments to Gov-
ernor in Council positions are currently open for appli-
cations. Every opportunity is open for a minimum of two 
weeks from the date of posting on the Governor in Council 
appointments website.

Governor in Council appointment opportunities

Position Organization Closing date

Parliamentary Budget 
Officer

Office of the 
Parliamentary 
Budget Officer

https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/sujets/nominations/gouverneur-conseil.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/sujets/nominations/gouverneur-conseil.html
https://www.canada.ca/en/privy-council/topics/appointments/governor-council.html
https://www.canada.ca/en/privy-council/topics/appointments/governor-council.html
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PARLEMENT

CHAMBRE DES COMMUNES

Première session, 45e législature

PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT PRIVÉ

L’article 130 du Règlement, relatif aux avis de demande de 
projets de loi d’intérêt privé, a été publié dans la Partie I 
de la Gazette du Canada du 24 mai 2025.

Pour de plus amples renseignements, veuillez commu-
niquer avec le Bureau des affaires émanant des dépu-
tés à l’adresse suivante  : Chambre des communes, édi-
fice de l’Ouest, pièce 314-C, Ottawa (Ontario) K1A  0A6, 
613-992-9511.

Le greffier de la Chambre des communes
Eric Janse

BUREAU DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS

LOI ÉLECTORALE DU CANADA

Liste des directeurs du scrutin

Avis est par les présentes donné que l’avis susmentionné 
a été publié dans l’édition spéciale vol. 160, no 1, le lundi 
19 janvier 2026.

PARLIAMENT

HOUSE OF COMMONS

First Session, 45th Parliament

PRIVATE BILLS

Standing Order 130, respecting notices of intended appli-
cations for private bills, was published in the Canada 
Gazette, Part I, on May 24, 2025.

For further information, please contact the Private Mem-
bers’ Business Office, House of Commons, West Block, 
Room 314-C, Ottawa, Ontario K1A 0A6, 613-992-9511.

Eric Janse
Clerk of the House of Commons

OFFICE OF THE CHIEF ELECTORAL OFFICER

CANADA ELECTIONS ACT

List of returning officers

Notice is hereby given that the above-mentioned notice 
was published as Extra Vol. 160, No. 1, on Monday, Janu-
ary 19, 2026.

https://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2025/2025-05-24/html/parliament-parlement-fra.html
https://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2026/2026-01-19-x1/html/extra1-fra.html
https://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2025/2025-05-24/html/parliament-parlement-eng.html
https://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2026/2026-01-19-x1/html/extra1-eng.html
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COMMISSIONS

AGENCE DES SERVICES FRONTALIERS DU CANADA

LOI SUR LES MESURES SPÉCIALES D’IMPORTATION

Carrosseries de camions — Décision

Le 15  janvier 2026, conformément au paragraphe  39(1) 
de la Loi sur les mesures spéciales d’importation (LMSI), 
l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) a pro-
rogé la phase préliminaire des enquêtes sur les présumés 
dumping et subventionnement dommageables de carros-
series de camions originaires ou exportées de la Répu-
blique populaire de Chine.

La LMSI prévoit que, en toutes circonstances normales, 
l’étape provisoire des enquêtes doit être complétée dans 
les 90 jours suivant l’ouverture de celles-ci. Toutefois, en 
raison de la complexité ou du caractère inédit des points 
soulevés par les enquêtes, de la diversité des marchan-
dises et en raison des difficultés rencontrées pour obtenir 
des éléments de preuve satisfaisants, ce délai a été porté à 
135 jours, conformément au paragraphe 39(1) de la LMSI.

Conséquemment, la détermination de rendre des déci-
sions provisoires de dumping et/ou de subventionnement 
ou de mettre fin aux enquêtes relativement à certaines ou 
à toutes les marchandises sera émise le 6  mars 2026 ou 
avant.

Renseignements

Pour de plus amples renseignements, n’hésitez pas à 
communiquer avec l’Unité du Centre de dépôt et de com-
munication des documents de la LMSI par courriel à 
simaregistry-depotlmsi@cbsa-asfc.gc.ca. 

Le directeur général
Direction des programmes commerciaux et antidumping
Richard StMarseille

Ottawa, le 15 janvier 2026

RÉGIE DE L’ÉNERGIE DU CANADA

DEMANDE VISANT L’EXPORTATION D’ÉLECTRICITÉ 
AUX ÉTATS-UNIS

British Columbia Hydro and Power Authority

Dans une demande datée du 12  janvier 2026, la British 
Columbia Hydro and Power Authority (le demandeur) 
a sollicité auprès de la Régie de l’énergie du Canada (la 
Régie), en vertu de la section 2 de la partie 7 de la Loi sur 
la Régie canadienne de l’énergie (la LRCE), l’autorisation 

COMMISSIONS

CANADA BORDER SERVICES AGENCY

SPECIAL IMPORT MEASURES ACT

Truck bodies — Decision

On January 15, 2026, pursuant to subsection 39(1) of the 
Special  Import  Measures  Act (SIMA), the Canada  Bor-
der  Services  Agency (CBSA) extended the preliminary 
phase of the investigations into the alleged injurious 
dumping and subsidization of truck bodies originating in 
or exported from the People’s Republic of China.

SIMA provides that, under normal circumstances, the 
preliminary phase of the investigations shall be completed 
within 90 days of the date of initiation. However, due to 
the complexity or novelty of the issues presented by these 
investigations, variety of goods involved, and difficulty of 
obtaining satisfactory evidence in these investigations, the 
period has been extended to 135 days, pursuant to subsec-
tion 39(1) of SIMA.

Consequently, the decision to issue preliminary determin-
ations of dumping and/or subsidization or to terminate 
the investigations with respect to some or all of the goods 
will be made on or before March 6, 2026.

Information

For further information, contact the SIMA Registry and 
Disclosure Unit by email at simaregistry-depotlmsi@
cbsa-asfc.gc.ca.

Richard StMarseille
Director General
Trade and Anti-dumping Programs Directorate

Ottawa, January 15, 2026

CANADA ENERGY REGULATOR

APPLICATION TO EXPORT ELECTRICITY TO THE 
UNITED STATES

British Columbia Hydro and Power Authority

By an application dated 12 January 2026, British Columbia 
Hydro and Power Authority (the Applicant) has applied to 
the Canada Energy Regulator (the CER) under Division 2 
of Part 7 of the Canadian Energy Regulator Act (the Act) 
for authorization to export power and energy to Hyder, 

mailto:simaregistry-depotlmsi%40cbsa-asfc.gc.ca?subject=
mailto:simaregistry-depotlmsi%40cbsa-asfc.gc.ca?subject=
mailto:simaregistry-depotlmsi%40cbsa-asfc.gc.ca?subject=
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d’exporter de l’électricité et de l’énergie vers Hyder, en 
Alaska (États-Unis), à titre de transfert d’accommode-
ment frontalier, conformément à l’article 2 du Règlement 
de l’Office national de l’énergie sur l’électricité. L’expor-
tation sera autorisée pour une période de 30 ans, soit du 
1er  avril  2026 au 31  mars  2056, jusqu’à concurrence de 
3 000 kW de puissance et de 1 698 MWh d’énergie garantie 
par année.

La Commission de la Régie de l’énergie du Canada (la 
Commission) aimerait connaître le point de vue des parties 
intéressées avant de délivrer un permis ou de recomman-
der à la gouverneure en conseil de soumettre la demande à 
la procédure d’obtention de licence. Les instructions rela-
tives à la procédure énoncées ci-après exposent en détail 
la démarche qui sera suivie. 

1.	 Le demandeur doit transmettre une copie de la 
demande par courriel à toute personne qui manifeste 
son intérêt en écrivant à bchydroregulatorygroup@
bchydro.com. La demande peut également être consul-
tée sur le site Web de la Régie.

2.	 Les observations écrites des parties intéressées doivent 
être déposées en ligne auprès de la Régie à l’attention 
de la secrétaire de la Commission et transmises par 
courriel au demandeur au plus tard le 23 février 2026.

3.	 Conformément au paragraphe  359(2) de la LRCE, la 
Commission considérera les points de vue des dépo-
sants sur les questions suivantes : 

a) les conséquences de l’exportation sur les provinces 
autres que la province exportatrice; et

b) le fait que le demandeur : 

(i) a informé quiconque ayant manifesté un intérêt 
pour l’achat d’électricité destiné à la consommation 
au Canada des volumes et des catégories de services 
offerts à la vente, et

(ii) a donné la possibilité d’acheter de l’électricité à 
des conditions aussi favorables que celles indiquées 
dans la demande, à ceux qui ont, dans un délai rai-
sonnable suivant la communication de ce fait, mani-
festé l’intention d’acheter de l’électricité pour 
consommation au Canada.

4.	 Toute réponse du demandeur aux observations concer-
nant les points 2 et 3 du présent avis doit être déposée 
auprès de la Régie aux soins de la secrétaire de la Com-
mission et envoyée par courriel à la partie qui a soumis 
les observations au plus tard le 9 mars 2026.

5.	 Pour de plus amples renseignements sur la procédure 
d’examen de la Commission, veuillez communiquer 
avec la secrétaire de la Commission par téléphone au 
403-292-4800.

Alaska in the United States, as a border accommodation 
transfer, pursuant to section  2 of the National Energy 
Board Electricity Regulations. The export will be for a 
period of 30 years, from 1 April 2026 to 31 March 2056, for 
up to 3 000 kW of power and 1 698 MWh of firm energy 
annually.

The Commission of the Canada Energy Regulator (the 
Commission) wishes to obtain the views of interested par-
ties on this application before issuing a permit or recom-
mending to the Governor in Council that the application 
be designated for a licensing procedure. The Directions on 
Procedure that follow explain in detail the procedure that 
will be used.

1.	 The Applicant shall provide a copy of the application by 
email to any person who requests one by emailing 
bchydroregulatorygroup@bchydro.com. The Applica-
tion is also publicly available on the CER’s website.

2.	 Written submissions that any interested party wishes 
to present shall be filed online with the CER in care of 
the Secretary of the Commission, and emailed to the 
Applicant, by 23 February 2026. 

3.	 Pursuant to subsection 359(2) of the Act, the Commis-
sion is interested in the views of submitters with respect 
to

(a) the effect of the exportation of the electricity on 
provinces other than that from which the electricity is 
to be exported; and 

(b) whether the Applicant has

(i) informed those who have declared an interest in 
buying electricity for consumption in Canada of the 
quantities and classes of service available for sale, 
and 

(ii) given an opportunity to buy electricity on condi-
tions as favourable as the conditions specified in the 
Application to those who, within a reasonable time 
after being so informed, demonstrate an intention to 
buy electricity for consumption in Canada.

4.	 Any answer to submissions that the Applicant wishes to 
present in response to items 2 and 3 of this Notice shall 
be filed with the CER in care of the Secretary of the 
Commission and emailed to the party that filed the 
submission by 9 March 2026. 

5.	 For further information on the procedures governing 
the Commission’s examination, contact the Secretary 
of the Commission at 403-292-4800 (telephone). 

mailto:bchydroregulatorygroup%40bchydro.com?subject=
mailto:bchydroregulatorygroup%40bchydro.com?subject=
https://apps.cer-rec.gc.ca/REGDOCS/Élément/Afficher/94151
mailto:bchydroregulatorygroup%40bchydro.com?subject=
https://apps.cer-rec.gc.ca/REGDOCS/Item/View/94151
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The CER’s preferred filing method is online through its 
e-filing tool, which provides step-by-step instructions. If 
you are unable to file documents online, you may send 
them by email to secretary@cer-rec.gc.ca. 

Ramona Sladic
Secretary of the Commission of the Canada Energy 

Regulator

CANADA REVENUE AGENCY

INCOME TAX ACT

Revocation of registration of a charity

The following notice of proposed revocation was sent to 
the charity listed below for failure to meet the parts of the 
Income Tax Act as listed in this notice:

“Notice is hereby given, pursuant to paragraphs 168(1)(b), 
168(1)(d) and 168(1)(e) of the Income Tax Act, that I 
propose to revoke the registration of the charity listed 
below and that by virtue of paragraph 168(2)(b) thereof, 
the revocation of registration is effective on the date of 
publication of this notice in the Canada Gazette.”

Business number 
Numéro d’entreprise

Name / Nom 
Address / Adresse

727429698RR0001 TEGEMEZA (SUPPORT) SOCIETY, SURREY, B.C.

Sharmila Khare
Director General
Charities Directorate

CANADA REVENUE AGENCY

INCOME TAX ACT

Revocation of registration of a charity

The following notice of proposed revocation was sent to 
the charity listed below for failure to meet the parts of the 
Income Tax Act as listed in this notice:

“Notice is hereby given, pursuant to paragraphs 168(1)(b), 
168(1)(e), and paragraphs 149.1(4.1)(d) and (e) of the 
Income Tax Act, that I propose to revoke the regis-
tration of the charity listed below and that by vir-
tue of paragraph  168(2)(b) thereof, the revocation of 

La Régie privilégie la méthode de dépôt en ligne à par-
tir de son outil de dépôt électronique, qui comprend des 
instructions détaillées. S’il vous est impossible de faire un 
dépôt de cette manière, veuillez envoyer vos documents 
par courriel à l’adresse secretaire@rec-cer.gc.ca. 

La secrétaire de la Commission de la Régie de l’énergie 
du Canada 

Ramona Sladic

AGENCE DU REVENU DU CANADA

LOI DE L’IMPÔT SUR LE REVENU

Révocation de l’enregistrement d’un organisme de 
bienfaisance

L’avis d’intention de révocation suivant a été envoyé à l’or-
ganisme de bienfaisance indiqué ci-après parce qu’il n’a 
pas respecté les parties de la Loi de l’impôt sur le revenu 
tel qu’il est indiqué ci-dessous :

«  Avis est donné par la présente, conformément aux 
alinéas 168(1)b), 168(1)d) et 168(1)e) de la Loi de l’impôt 
sur le revenu, que je propose de révoquer l’enregistre-
ment de l’organisme de bienfaisance mentionné ci-
dessous et qu’en vertu de l’alinéa 168(2)b) de cette loi, 
la révocation de l’enregistrement entre en vigueur à la 
date de publication du présent avis dans la Gazette du 
Canada. »

La directrice générale
Direction des organismes de bienfaisance
Sharmila Khare

AGENCE DU REVENU DU CANADA

LOI DE L’IMPÔT SUR LE REVENU

Révocation de l’enregistrement d’un organisme de 
bienfaisance

L’avis d’intention de révocation suivant a été envoyé à l’or-
ganisme de bienfaisance indiqué ci-après parce qu’il n’a 
pas respecté les parties de la Loi de l’impôt sur le revenu 
tel qu’il est indiqué ci-dessous :

« Avis est donné par la présente que, conformément aux 
alinéas 168(1)b), 168(1)e) et aux alinéas 149.1(4.1)d) et e) 
de la Loi de l’impôt sur le revenu, je propose de révo-
quer l’enregistrement de l’organisme de bienfaisance 

https://apps.cer-rec.gc.ca/efile/ElectronicDocumentSubmission.aspx?GoCTemplateCulture=en-CA
mailto:secretary%40cer-rec.gc.ca?subject=
https://apps.cer-rec.gc.ca/efile/ElectronicDocumentSubmission.aspx?GoCTemplateCulture=en-CA
mailto:secretaire%40rec-cer.gc.ca?subject=
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mentionné ci-dessous et qu’en vertu de l’alinéa 168(2)b) 
de cette loi, la révocation de l’enregistrement entre en 
vigueur à la date de publication du présent avis dans la 
Gazette du Canada. »

La directrice générale
Direction des organismes de bienfaisance
Sharmila Khare

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTÉRIEUR

APPELS

Avis no HA-2025-014

Le Tribunal canadien du commerce extérieur a décidé, 
aux termes de l’article 25 des Règles du Tribunal canadien 
du commerce extérieur, d’instruire l’appel mentionné ci-
dessous sur la foi des observations écrites versées au dos-
sier. Les personnes qui désirent intervenir sont priées de 
communiquer avec le Tribunal en composant le 613-993-
3595 ou en écrivant au tcce-citt@tribunal.gc.ca avant l’ins-
truction de l’appel. Les personnes intéressées qui désirent 
obtenir de plus amples renseignements doivent s’adresser 
au Tribunal.

Loi sur les douanes

W. Basso c. Président de l’Agence des services 
frontaliers du Canada

Date de 
l’audience

24 février 2026

Appel AP-2025-007

Marchandise 
en cause

Couteau de poche EDC

Question en 
litige

Déterminer si la marchandise en cause 
est correctement classée dans le numéro 
tarifaire 9898.00.00 à titre d’« arme 
prohibée », comme l’a déterminé le 
président de l’Agence des services 
frontaliers du Canada.

Numéro 
tarifaire en 
cause

Président de l’Agence des services 
frontaliers du Canada – 9898.00.00

Le Tribunal canadien du commerce extérieur tiendra une 
audience publique afin d’instruire l’appel mentionné ci-
dessous. L’audience se déroulera par vidéoconférence. 
Les personnes intéressées qui ont l’intention d’y assister 
doivent s’adresser au Tribunal en composant le 613-993-
3595 ou en écrivant au tcce-citt@tribunal.gc.ca au moins 
deux jours ouvrables avant le début de l’audience pour 
s’inscrire et pour obtenir des renseignements additionnels.

registration is effective on the date of publication of 
this notice in the Canada Gazette.”

Business number 
Numéro d’entreprise

Name / Nom 
Address / Adresse

863561577RR0001 REVELATION FOUNDATION, VANCOUVER, B.C.

Sharmila Khare
Director General
Charities Directorate

CANADIAN INTERNATIONAL TRADE TRIBUNAL

APPEALS

Notice No. HA-2025-014

The Canadian International Trade Tribunal has decided, 
pursuant to rule 25 of the Canadian International Trade 
Tribunal Rules, to consider the appeal referenced below 
by way of written submissions. Persons interested in 
intervening are requested to contact the Tribunal at 
613-993-3595 or at citt-tcce@tribunal.gc.ca prior to the 
commencement of the scheduled hearing. Interested per-
sons seeking additional information should contact the 
Tribunal.

Customs Act

W. Basso v. President of the Canada Border Services 
Agency

Date of 
Hearing

February 24, 2026

Appeal AP-2025-007

Goods in  
Issue

EDC pocket knife

Issue Whether the goods in issue are properly 
classified under tariff item No. 9898.00.00 as 
a “prohibited weapon”, as determined by 
the President of the Canada Border Services 
Agency.  

Tariff Item at 
Issue

President of the Canada Border Services 
Agency—9898.00.00  

The Canadian International Trade Tribunal will hold a 
public hearing to consider the appeal referenced below. 
This hearing will be held via videoconference. Interested 
persons planning to attend should contact the Tribunal 
at 613-993-3595 or at citt-tcce@tribunal.gc.ca at least two 
business days before the commencement of the hearing to 
register and to obtain further information.

mailto:tcce-citt%40tribunal.gc.ca?subject=
mailto:tcce-citt%40tribunal.gc.ca?subject=
mailto:citt-tcce%40tribunal.gc.ca?subject=
mailto:citt-tcce%40tribunal.gc.ca?subject=
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Loi sur les douanes

Hazmasters Inc. c. Président de l’Agence des services 
frontaliers du Canada

Date de 
l’audience

26 février 2026

Appel AP-2025-008

Marchandises 
en cause

Respirateurs à particules KN95

Question en 
litige

Déterminer si les marchandises en cause 
sont correctement classées dans le numéro 
tarifaire 6307.90.99 à titre d’« autres 
articles confectionnés d’autres matières 
textiles », comme l’a déterminé le président 
de l’Agence des services frontaliers du 
Canada, ou si elles devraient être classées 
dans le numéro tarifaire 6307.90.10 à titre 
de « respirateurs, approuvés par le NIOSH 
ou un organisme équivalent, faits de 
plusieurs couches de fibres synthétiques 
ou artificielles non tissées, même traitées 
avec des charbons activés, même munis 
d’une soupape d’expiration, devant 
être utilisés dans l’air empoisonné », et 
si les marchandises sont admissibles 
aux dispositions d’exonération des 
droits de douane au titre du numéro 
tarifaire 9993.00.00 pour une utilisation à la 
suite d’une situation d’urgence, comme le 
soutient Hazmasters Inc.

Numéros 
tarifaires en 
cause

Hazmasters Inc. – 6307.90.10 et 9993.00.00  
Président de l’Agence des services 
frontaliers du Canada – 6307.90.99

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ENQUÊTE NQ-2025-005 — AVIS DES CONCLUSIONS

Feuillards de cerclage en acier

Avis est donné que le 14  janvier 2026, à la suite de l’en-
quête du Tribunal canadien du commerce extérieur, le 
Tribunal a conclu, aux termes du paragraphe 42(4.1) de la 
Loi sur les mesures spéciales d’importation (LMSI), que 
les volumes de feuillards de cerclage en acier faisant l’ob-
jet de dumping, originaires ou exportés de la République 
de Corée (Corée du Sud) et de la République socialiste du 
Vietnam (Vietnam), sont négligeables, selon la définition 
de ce terme dans la LMSI. Par conséquent, le Tribunal a 
clos son enquête concernant le dumping des marchan-
dises susmentionnées originaires ou exportées de la Corée 
du Sud et du Vietnam.

De plus, aux termes du paragraphe 43(1) de la LMSI, le 
Tribunal a conclu que le dumping des marchandises sus-
mentionnées originaires ou exportées de la République de 
Türkiye et le dumping et le subventionnement des mar-
chandises susmentionnées originaires ou exportées de la 
République populaire de Chine ont causé un dommage 
sensible à la branche de production nationale.

Customs Act

Hazmasters Inc. v. President of the Canada Border 
Services Agency

Date of 
Hearing

February 26, 2026

Appeal AP-2025-008

Goods in  
Issue

KN95 Particulate Respirators

Issue Whether the goods in issue are properly 
classified under tariff item 6307.90.99 
as “Other made up articles of other 
textile materials”, as determined by the 
President of the Canada Border Services 
Agency, or should be classified under tariff 
item 6307.90.10 as “Respirators, NIOSH 
approved or equivalent, consisting of 
several layers of nonwovens of man-made 
fibres, whether or not treated with activated 
carbon, with or without an exhalation valve, 
to be employed in a noxious atmosphere”, 
and whether the goods are eligible for duty 
relief provisions under tariff item 9993.00.00 
for use in an emergency, as claimed by 
Hazmasters Inc.  
 
 
 
 

Tariff Items at 
Issue

Hazmasters Inc.—6307.90.10 and 9993.00.00 
President of the Canada Border Services 
Agency—6307.90.99

CANADIAN INTERNATIONAL TRADE TRIBUNAL

INQUIRY NQ-2025-005 — NOTICE OF FINDINGS

Steel strapping

Notice is given that on January  14, 2026, further to the 
Canadian International Trade Tribunal’s inquiry, the Tri-
bunal found, pursuant to subsection 42(4.1) of the Special 
Import Measures Act (SIMA), that the volumes of dumped 
steel strapping, originating in or exported from the Repub-
lic of Korea (South Korea) and the Socialist Republic of 
Vietnam (Vietnam), are negligible, as this word is defined 
in SIMA. Therefore, the Tribunal terminated its inquiry 
regarding the dumping of the above-mentioned goods ori-
ginating in or exported from South Korea and Vietnam.

Further, pursuant to subsection 43(1) of SIMA, the Tribu-
nal found that the dumping of the above-mentioned goods 
originating in or exported from the Republic of Türkiye, 
and the dumping and subsidizing of those goods origin-
ating in or exported from the People’s Republic of China 
have caused material injury to the domestic industry.
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Le Tribunal a également conclu que les circonstances 
visées aux alinéas 42(1)b) et c) de la LMSI, relatives à l’im-
portation massive, n’étaient pas présentes.

La description complète des marchandises susmention-
nées se trouve dans les conclusions du Tribunal.

Ottawa, le 14 janvier 2026

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ENQUÊTE PRÉLIMINAIRE DE 
DOMMAGE PI-2025-008 — AVIS D’OUVERTURE 
D’ENQUÊTE PRÉLIMINAIRE DE DOMMAGE

Corps de broyage forgés

Le Tribunal canadien du commerce extérieur donne avis 
que, aux termes du paragraphe  34(2) de la Loi sur les 
mesures spéciales d’importation (LMSI), il a ouvert une 
enquête préliminaire de dommage en vue de détermi-
ner si les éléments de preuve indiquent, de façon raison-
nable, que le dumping et le subventionnement de corps 
de broyage forgés ou estampés en acier, de forme sphé-
rique ou ovoïde (« boulets »), d’un diamètre nominal de 
25 millimètres (1 pouce) à 160 millimètres (6,25 pouces) 
inclusivement, produits par forgeage ou estampage, et ori-
ginaires ou exportés de la République populaire de Chine 
(les marchandises en cause), ont causé un dommage ou 
un retard, ou menacent de causer un dommage, selon la 
définition de ces termes dans la LMSI.

L’enquête préliminaire de dommage du Tribunal sera 
menée sous forme d’exposés écrits. Chaque personne ou 
gouvernement qui souhaite participer à l’enquête préli-
minaire de dommage doit déposer auprès du Tribunal le 
Formulaire I — Avis de participation au plus tard le 26 jan-
vier 2026. Chaque avocat qui prévoit représenter une partie 
à l’enquête préliminaire de dommage doit déposer auprès 
du Tribunal le Formulaire II — Avis de représentation et 
le Formulaire III — Acte de déclaration et d’engagement, 
au plus tard le 26 janvier 2026.

Le 28  janvier 2026, le Tribunal distribuera la liste des 
participants. Les avocats et les participants se représen-
tant eux-mêmes doivent se signifier mutuellement leurs 
exposés aux dates mentionnées ci-dessous. Les exposés 
publics doivent être remis aux avocats et aux parties qui 
ne sont pas représentées. Les exposés confidentiels ne 
doivent être remis qu’aux avocats qui ont accès au dos-
sier confidentiel et qui ont déposé auprès du Tribunal le 
Formulaire III — Acte de déclaration et d’engagement. Ces 
renseignements figureront sur la liste des participants. 
Une version électronique complète de tous les exposés 
doit être déposée auprès du Tribunal.

Les exposés des parties qui s’opposent à la plainte 
doivent être déposés au plus tard le 10 février 2026, à midi 

The Tribunal further found that the circumstances 
referred to in paragraphs 42(1)(b) and (c) of SIMA relat-
ing to massive importation were not present.

The full description of the aforementioned goods can be 
found in the Tribunal’s findings.

Ottawa, January 14, 2026

CANADIAN INTERNATIONAL TRADE TRIBUNAL

PRELIMINARY INJURY INQUIRY PI-2025-008 — 
NOTICE OF COMMENCEMENT OF PRELIMINARY 
INJURY INQUIRY

Forged grinding media

The Canadian International Trade Tribunal gives notice 
that, pursuant to subsection 34(2) of the Special Import 
Measures Act (SIMA), it has initiated a preliminary injury 
inquiry to determine whether there is evidence that dis-
closes a reasonable indication that the dumping and 
subsidizing of forged or stamped steel grinding media in 
spherical or ovoid shape (“ball”), with a nominal diameter 
of 25 millimetres (1 inch), or greater, up to and including 
160 millimetres (6.25  inches), produced through the for-
ging or stamping method and originating in or exported 
from the People’s Republic of China (the subject goods), 
have caused injury or retardation or are threatening to 
cause injury, as these words are defined in SIMA.

The Tribunal’s preliminary injury inquiry will be con-
ducted by way of written submissions. Each person or gov-
ernment wishing to participate in the preliminary injury 
inquiry must file Form  I—Notice of Participation with 
the Tribunal, on or before January 26, 2026. Each counsel 
who intends to represent a party in the preliminary injury 
inquiry must file Form II—Notice of Representation and 
Form  III—Declaration and Undertaking with the Tribu-
nal, on or before January 26, 2026.

On January 28, 2026, the Tribunal will issue a list of par-
ticipants. Counsel and self-represented participants are 
required to serve their respective submissions on each 
other on the dates outlined below. Public submissions are 
to be served on counsel and those participants who are 
not represented by counsel. Confidential submissions are 
to be served only on counsel who have access to the confi-
dential record, and who have filed Form III—Declaration 
and Undertaking with the Tribunal. This information will 
be included in the list of participants. One complete elec-
tronic version of all submissions must be filed with the 
Tribunal.

Submissions by parties opposed to the complaint must 
be filed not later than noon (ET), on February 10, 2026. 

https://decisions.citt-tcce.gc.ca/citt-tcce/a/fr/item/521465/index.do
https://citt-tcce.gc.ca/fr/formulaires/formulaire-avis-participation-partie
https://citt-tcce.gc.ca/fr/formulaires/formulaire-ii-avis-representation-avocat-inscrit-au-dossier
https://citt-tcce.gc.ca/fr/formulaires/formulaire-iii-acte-declaration-et-engagement-avocat-inscrit-au-dossier
https://decisions.citt-tcce.gc.ca/citt-tcce/a/en/item/521465/index.do
https://citt-tcce.gc.ca/en/forms/form-notice-participation-party
https://citt-tcce.gc.ca/en/forms/form-ii-notice-representation-counsel-record
https://citt-tcce.gc.ca/en/forms/form-iii-declaration-and-undertaking-counsel-record
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(HE). La partie plaignante et les parties qui appuient la 
plainte peuvent présenter des exposés en réponse à celles 
des parties qui s’opposent à la plainte au plus tard le 
17 février 2026, à midi (HE).

Aux termes de l’article 46 de la Loi sur le Tribunal cana-
dien du commerce extérieur, une personne qui fournit des 
renseignements au Tribunal et qui désire qu’ils soient gar-
dés confidentiels en tout ou en partie doit fournir, entre 
autres, une version ne comportant pas les renseignements 
désignés comme confidentiels ou un résumé ne compor-
tant pas de tels renseignements, ou un énoncé indiquant 
pourquoi il est impossible de faire le résumé en question.

La correspondance, les demandes de renseigne-
ments et les exposés écrits au sujet du présent avis 
doivent être envoyés au greffe, Secrétariat du Tri-
bunal canadien du commerce extérieur, à l’adresse 
tcce-citt@tribunal.gc.ca. Il est également possible de com-
muniquer avec le greffe par téléphone au 613-993-3595.

Des renseignements additionnels concernant la présente 
enquête préliminaire de dommage, y compris le calendrier 
des principales étapes, se trouvent dans les documents 
intitulés « Renseignements additionnels » et « Calendrier 
de l’enquête préliminaire de dommage » annexés à l’avis 
d’ouverture d’enquête préliminaire de dommage dispo-
nible sur le site Web du Tribunal.

Ottawa, le 12 janvier 2026

CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES

AVIS AUX INTÉRESSÉS

Le Conseil affiche sur son site Web les décisions, les avis 
de consultation, les politiques réglementaires, les bul- 
letins d’information et les ordonnances originales et 
détaillées qu’il publie dès leur entrée en vigueur. Confor-
mément à la partie  1 des Règles de pratique et de pro-
cédure du Conseil de la radiodiffusion et des télécom-
munications canadiennes, ces documents peuvent être 
consultés au bureau du Conseil, comme peuvent l’être tous 
les documents qui se rapportent à une instance, y com-
pris les avis et les demandes, qui sont affichés sur le site 
Web du Conseil sous la rubrique « Instances publiques et 
audiences ».

Les documents qui suivent sont des versions abrégées des 
documents originaux du Conseil. 

The complainant and supporting parties may make 
submissions in response to the submissions of parties 
opposed to the complaint not later than noon (ET), on 
February 17, 2026.

In accordance with section  46 of the Canadian Inter-
national Trade Tribunal Act, a person who provides 
information to the Tribunal and who wishes some of or 
all the information to be kept confidential must, among 
other things, submit a non-confidential edited version or 
non-confidential summary of the information designated 
as confidential, or a statement indicating why such a sum-
mary cannot be made.

Written submissions, correspondence and requests for 
information regarding this notice should be addressed to 
the Registry, Canadian International Trade Tribunal Sec-
retariat, at citt-tcce@tribunal.gc.ca. The Registry can also 
be reached by telephone at 613-993-3595.

Further details regarding this preliminary injury inquiry, 
including the schedule of key events, are contained in the 
sections entitled “Additional Information” and “Prelimin-
ary Injury Inquiry Schedule” of the Notice of Commence-
ment of Preliminary Injury Inquiry available on the Tri-
bunal’s website.

Ottawa, January 12, 2026

CANADIAN RADIO-TELEVISION AND 
TELECOMMUNICATIONS COMMISSION

NOTICE TO INTERESTED PARTIES

The Commission posts on its website original, detailed 
decisions, notices of consultation, regulatory policies, 
information bulletins and orders as they come into  
force. In accordance with Part 1 of the Canadian Radio-
television and Telecommunications Commission Rules of 
Practice and Procedure, these documents may be exam-
ined at the Commission’s office, as can be documents 
relating to a proceeding, including the notices and appli-
cations, which are posted on the Commission’s website, 
under “Public proceedings & hearings.”

The following documents are abridged versions of the 
Commission’s original documents. 

mailto:tcce-citt%40tribunal.gc.ca?subject=
http://decisions.citt-tcce.gc.ca/citt-tcce/ra/fr/item/18661/index.do
http://decisions.citt-tcce.gc.ca/citt-tcce/ra/fr/item/18661/index.do
https://crtc.gc.ca/fra/accueil-home.htm
https://crtc.gc.ca/fra/consultation/
https://crtc.gc.ca/fra/consultation/
mailto:citt-tcce%40tribunal.gc.ca?subject=
http://decisions.citt-tcce.gc.ca/citt-tcce/ra/en/item/18661/index.do
http://decisions.citt-tcce.gc.ca/citt-tcce/ra/en/item/18661/index.do
https://crtc.gc.ca/eng/home-accueil.htm
https://crtc.gc.ca/eng/consultation/
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CANADIAN RADIO-TELEVISION AND 
TELECOMMUNICATIONS COMMISSION

ADMINISTRATIVE DECISIONS

Applicant’s name /  
Nom du demandeur Undertaking / Entreprise City / Ville Province

Date of decision /  
Date de la décision

I.T. Productions Ltd. CJRJ Vancouver British Columbia / 
Colombie-Britannique

January 9, 2026 /  
9 janvier 2026

U Multicultural Inc. CFUM-DT Winnipeg Manitoba January 13, 2026 / 
13 janvier 2026

DECISIONS

Decision number / 
Numéro de la décision

Publication date / 
Date de publication

Applicant’s name / 
Nom du demandeur

Undertaking / 
Entreprise City / Ville Province

2026-3 January 8, 2026 / 
8 janvier 2026

Hay River 
Broadcasting Society

CKHR-FM Hay River Northwest Territories / 
Territoires du 
Nord-Ouest

2026-6 January 9, 2026 / 
9 janvier 2026

1101651 B.C. Ltd. CJRJ Vancouver British Columbia / 
Colombie-Britannique

2026-12 January 15, 2026 / 
15 janvier 2026

Radio 1540 Limited CHIN Toronto Ontario

CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES

DÉCISIONS ADMINISTRATIVES

DÉCISIONS
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AVIS DIVERS

FIDUCIARY TRUST COMPANY OF CANADA 
 
17440961 CANADA INC. 

LETTRES PATENTES DE FUSION

Avis est donné par les présentes, conformément aux dis-
positions de l’article 233(2)a) de la Loi sur les sociétés de 
fiducie et de prêt (Canada), selon lequel Fiduciary Trust 
Company of Canada (« FTCC ») et 17440961 Canada Inc. 
(la « société ») [collectivement, les « requérantes »] ont 
l’intention de demander conjointement au ministre des 
Finances des lettres patentes fusionnant et prorogeant 
les requérantes en une seule et même société sous la 
dénomination française «  La Société Fiduciary Trust du 
Canada  » et sous la dénomination anglaise «  Fiduciary 
Trust Company of Canada ». Le siège social de la société 
issue de la fusion serait situé à Mississauga (Ontario). La 
demande de lettres patentes de fusion est conditionnelle à 
l’obtention par la société des approbations réglementaires 
requises pour l’acquisition du contrôle de FTCC (« acqui-
sition proposée »).

La fusion proposée prendra effet après la réalisation de 
l’acquisition proposée. La date de prise d’effet de la fusion 
proposée sera celle fixée par les lettres patentes de fusion. 
Si l’acquisition proposée n’est pas réalisée, les requérantes 
ne fusionneront pas.

Remarque : La publication du présent avis ne doit pas être 
interprétée comme une preuve de délivrance des lettres 
patentes. L’agrément des lettres patentes dépendra de la 
procédure normale d’examen des demandes prévue par la 
Loi sur les sociétés de fiducie et de prêt (Canada) et de la 
décision du ministre des Finances.

Le 3 janvier 2026

La Société Fiduciary Trust du Canada

17440961 Canada Inc.

MISCELLANEOUS NOTICES

FIDUCIARY TRUST COMPANY OF CANADA 
 
17440961 CANADA INC. 

LETTERS PATENT OF AMALGAMATION

Notice is hereby given, pursuant to the provisions of sec-
tion 233(2)(a) of the Trust and Loan Companies Act (Can-
ada), that Fiduciary Trust Company of Canada (“FTCC”) 
and 17440961 Canada Inc. (“Company”) [together, the 
“Applicants”] intend to make a joint application to the 
Minister of Finance for letters patent of amalgamation 
continuing the Applicants as one company under the name 
“Fiduciary Trust Company of Canada” in English and “La 
Société Fiduciary Trust du Canada” in French. The head 
office of the amalgamated company would be located in 
Mississauga, Ontario. The application for letters patent of 
amalgamation is conditional on the Company receiving 
the required regulatory approvals for acquiring control of 
FTCC (“Proposed Acquisition”).

The proposed amalgamation will take effect after the com-
pletion of the Proposed Acquisition. The effective date of 
the proposed amalgamation will be the date fixed by the 
letters patent of amalgamation. If the Proposed Acquisi-
tion is not completed, the Applicants will not amalgamate.

Note: The publication of this notice should not be con-
strued as evidence that letters patent will be issued. The 
granting of the letters patent will be dependent on the 
normal Trust and Loan Companies Act (Canada) applica-
tion review process and the discretion of the Minister of 
Finance.

January 3, 2026

Fiduciary Trust Company of Canada

17440961 Canada Inc.
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*  This notice was previously published.
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